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PROCÈS-VERBAL 
SÉANCE RÉGULIÈRE 

7 février 2024 

 
Le conseil de la municipalite  de Saint-Charles-sur-Richelieu sie ge en se ance ordinaire, 
ce mercredi 7 fe vrier 2024  

 
SONT PRÉ SÉNTS : 
Monsieur le conseiller Ge rald Poirier, sie ge #1 
Monsieur le conseiller Yanick Beauchemin, sie ge #2 
Monsieur le conseiller Francis Vigneault, sie ge #5 
Madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot, sie ge #6 
 
Tous formant quorum sous la pre sidence de la mairesse madame Julie Lussier. 
 
Ést e galement pre sente, madame Nathalie Boisclair, directrice ge ne rale et madame 
Nathalie Cliche greffie re-tre sorie re. 
 

ORDRE DU JOUR  

 

1. ADMINISTRATION   

1.1. Constatation du quorum et ouverture de la séance 
1.2. Adoption de l’ordre du jour 
1.3. Adoption du procès-verbal de janvier 2024 
1.4. Avenant #1 – entente municipalité Saint-Marc-sur-Richelieu 
1.5. Entente intermunicipale – quais et bateau Sûreté du Québec 
1.6. Élection municipale 

2. FINANCES 

2.1. Approbation des comptes payés et à payer 

2.2. De po t du rapport des de penses autorise es dans le cadre de la de le gation du 
pouvoir de de penser accorde e a  certains employe s 

3. TRAVAUX PUBLICS 

3.1. 4e rang nord – tronçons 73 à 80 – 07-TP-2022 – décompte #3 et acceptation 
provisoire 

3.2. Programme d’aide à la voirie locale – volet Redressement 
 

4. URBANISME  

 4.1. PIIA #2023-10 – 261, chemin des Patriotes 
4.2. PIIA #2023-11 – 213, chemin des Patriotes 
4.3. Demande d’autorisation CPTAQ – Lotissement et aliénation du lot 3 698 888 
4.4. Nomination membre citoyen – comité consultatif d’urbanisme 

 

5. LOISIRS / ACTIVITÉS CULTURELLES / PATRIMOINE 

5.1. Signature entente camp de jour 2024 

6. AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT 

 

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

7.1. Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie 
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7.2. Demande d’aide financière – formation de pompiers 
 

8. RÈGLEMENTS 

8.1. Adoption du Règlement numéro 277-24-002  
8.2. Adoption du Règlement numéro 277-24-003 

9. RAPPORT DES ÉLUS 

9.1. Suivi des questions citoyennes 

10. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 

1. ADMINISTRATION  

 

1.1. Constatation du quorum et ouverture de la séance 

 
Madame la mairesse constate le quorum et ouvre la se ance a  19 h 31. 
 

1.2. Adoption de l’ordre du jour 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
D’ADOPTER l’ordre du jour tel que propose . 
 

Adoptée 
 

1.3. Adoption du procès-verbal de janvier 2024 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Ge rald Poirier 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le proce s-verbal du 17 janvier 2024. 
 

Adoptée 
 

1.4. Avenant #1 - entente municipalité de Saint-Marc-sur-Richelieu 

CONSIDÉRANT l’entente intermunicipale relative au partage des cou ts d’immobilisation 
et d’exploitation des ouvrages d’interception et d’assainissement des eaux use es pour 
fourniture de services a  la municipalite  de Saint-Marc-sur-Richelieu intervenue le 14 
septembre 2005 pour une dure e de 20 ans ( l’Éntente ); 
 
CONSIDÉRANT que la municipalite  de Saint-Charles-sur-Richelieu est proprie taire des 
ouvrages communs situe s uniquement sur son territoire et faisant l’objet de l’entente; 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de mise aux normes des installations sont ne cessaires 
en raison de la non-conformite  des rejets; 
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CONSIDÉRANT que l’e valuation des apports en charges hydrauliques re alise e dans le 
cadre du projet ont permis d’e tablir que 60% des volumes traite s proviennent de la 
municipalite  de Saint-Marc-sur-Richelieu et 40% de la municipalite  de Saint-Charles-sur-
Richelieu; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier l’Éntente afin de la prolonger pour une dure e 
supple mentaire de 20 ans, de modifier la re partition des cou ts selon la nouvelle 
re partition des charges et de pre voir des frais d’administration applicables au frais 
d’exploitation facture s; 
 
CONSIDÉRANT qu’a  l’issue des discussions, les parties a  l’entente ont convenu d’adopter 
l’Avenant nume ro 1 a  l’Éntente; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Ge rald Poirier 
APPUYÉ PAR madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU 
 
D’ADOPTER l’Avenant nume ro 1 modifiant l’Éntente. 
 
D’AUTORISER madame la mairesse Julie Lussier et madame la directrice ge ne rale 
Nathalie Boisclair a  signer l’entente. 
 
QUE l’Éntente soit modifie e par l’Avenant nume ro 1 a  compter de sa signature par les 
signataires autorise s de chaque municipalite . 
 
D’AUTORISER la directrice ge ne rale a  agir pour et au nom de la Municipalite  dans le 
cadre de l’Éntente telle que modifie e par l’Avenant nume ro 1.  

 
Adoptée 

 

1.5. Entente intermunicipale – quais et bateau Sûreté du Québec 

CONSIDÉRANT QUE les articles 569 et suivants du Code municipal du Que bec autorisent 
la conclusion de la pre sente entente ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les parties sont toutes des municipalite s riveraines de la rivie re 
Richelieu; 
 
CONSIDÉRANT les enjeux communs de se curite  nautique et de nuisances cause es par 
les plaisanciers; 
 
CONSIDÉRANT QU’un projet de patrouille nautique visant a  augmenter la pre sence de 
la SQ sur la rivie re Richelieu a fait l’objet de discussions entre les parties; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin d’ame liorer la surveillance et l’application des re glements 
portant sur les nuisances, un quai municipal et un monte-bateau ont e te  installe s a  la 
descente de bateau municipale de Saint-Charles-sur-Richelieu; 
 
CONSIDÉRANT QUE Saint-Charles-sur-Richelieu a proce de  a  l’achat des quais, du 
monte-bateau et d’une porte grillage e limitant l’acce s aux quais de la SQ pour permettre 
la patrouille nautique; 
 
CONSIDÉRANT QUE Saint-Charles-sur-Richelieu fait proce der a  l’installation et 
l’enle vement, l’entretien et la re paration a  ses frais annuellement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est dans l’inte re t des parties de partager les cou ts puisque la 
patrouille nautique be ne ficie a  toutes les parties. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
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D’ADOPTER l’entente intermunicipale Patrouille nautique de la SQ pre voyant les 
modalite s du partage des cou ts relatifs a  l’installation, l’entretien, la re paration et le 
remplacement au besoin des e quipements ne cessaires pour permettre la pre sence d’une 
patrouille nautique.  
 
QUE cette entente est valide pour une dure e de 5 ans et qu’elle se renouvelle 
automatiquement pour une anne e a  moins qu’un avis e crit de non-renouvellement soit 
transmis a  toutes les parties au plus tard le 31 octobre de l’anne e en cours. 
 
D’AUTORISER madame la mairesse Julie Lussier et madame la directrice ge ne rale 
Nathalie Boisclair a  signer cette entente. 

 
Adoptée 

 

1.6. Élection municipale 

 
CONSIDÉRANT QU’une e lection partielle aura lieu le 3 mars 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil peut, en tout temps, fixer une re mune ration supe rieure a  
celle de termine e par le Re glement sur les re mune rations payables lors d’e lections et de 
re fe rendums municipaux et pre vue par le ministe re des Affaires municipales et de 
l’Habitation, conforme ment a  la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalite  de sire offrir une re mune ration susceptible de 
favoriser le recrutement; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Ge rald Poirier 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE le conseil municipal adopte le tarif de re mune ration pour le personnel e lectoral 
suivant: 

Re viseure ou re viseur 25 $/heure 

Secre taire 25 $/heure 

Agente re viseure ou agent re viseur 25 $/heure 

Scrutatrice ou scrutateur 25 $/heure 

Secre taire bureau de vote 25 $/heure 

PRIMO 25 $/heure 

Pre sidente ou pre sident et membre de 
la table de ve rification de l’identite  des 
e lecteurs 

25 $/heure 

 
QUE les fonds ne cessaires au paiement de cette de pense soient puise s a  me me le poste 
budge taire É lections. 
 

Adoptée 
 

2. FINANCES 

2.1. Approbation des comptes payés et à payer  

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
DE DÉPOSER, D’ACCEPTER ET D’APPROUVER les comptes paye s et la liste des 
comptes a  payer au 7 fe vrier tels que pre sente s et joints a  la pre sente re solution, soit : 
 
Les comptes paye s et a  payer pour un montant de 130 183,58 $ 
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Les salaires verse s du mois de janvier 2024 pour la re mune ration des e lus et des 
employe s municipaux au montant de 22 534,48 $. 
 
Les salaires verse s du mois de janvier 2024 pour la re mune ration des pompiers au 
montant de 8 339,36 $. 
 

Adoptée  
 

2.2. Dépôt du rapport des dépenses autorisées dans le cadre de la délégation du 
pouvoir de dépenser accordée à certains employés 

 
Il est proce de  au de po t du rapport des de penses autorise es du mois de janvier 2024 
dans le cadre de la de le gation permise a  l’article 3.1 du Re glement 277-22-003 
de cre tant les re gles de contro le et de suivi budge taires et de le guant le pouvoir de 
de penser a  certains fonctionnaires, tel que requis a  l’article 7.3 du me me re glement. 
 
 

3. TRAVAUX PUBLICS 

3.1. 4e rang nord – tronçons 73 à 80 – 07-TP-2022 – décompte #3 et acceptation 
provisoire 

 
CONSIDÉRANT le contrat accordé à Les Entreprises Michaudville pour les travaux dans 
le 4e rang nord – tronçons 73 à 80 – 07-TP-2022;  
 
CONSIDÉRANT le décompte progressif no 3 au montant de 235 808,44 $ incluant la 
remise contractuelle de cinq pour cent (5 %) et les taxes applicables;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de paiement et d’acceptation provisoire signée par 
l’ingénieur chargé de la surveillance des travaux;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
D’AUTORISER l’acceptation provisoire des travaux;  
 
D’AUTORISER le paiement d’un montant de 235 808,44 $ incluant une remise 
contractuelle de cinq pour cent (5 %), de la retenue contractuelle de dix pour cent (10 
%) et les taxes applicables. 
 
D’EFFECTUER le paiement à partir des sommes provenant du règlement d’emprunt 
#277-23-008 autorisé à cette fin.  
 
D’AFFECTER toutes sommes versées dans le cadre d’une subvention pour ces travaux 
au remboursement du règlement d’emprunt.  
 
QUE le paiement soit conditionnel à l’obtention des quittances partielles d’au moins 
quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) des entreprises ayant transmis une dénonciation.  

 
La greffie re-tre sorie re atteste de la disponibilite  des fonds ne cessaires. 

  
Adoptée 

 

3.2. Programme d’aide à la voirie locale – volet Redressement 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalite  de Saint-Charles-sur-Richelieu a pris connaissance 
et s’engage a  respecter les modalite s d’application du volet Redressement du 
programme d’aide a  la voirie locale (PAVL); 
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CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux re alise s apre s la date figurant sur la lettre 
d’annonce sont admissibles a  une aide financie re; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont e te  re alise s du 5 septembre 2023 au 24 novembre 
2023. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalite  de Saint-Charles-sur-Richelieu transmet au 
Ministe re les pie ces justificatives suivantes : 
 

• le formulaire de reddition de comptes disponible sur le Web du Ministère; 
• les factures, les décomptes progressifs et tout autre document attestant les 

sommes  dépensées (coûts directs et frais incidents); 
• la présente résolution municipale approuvée par le conseil attestant la fin des 

travaux; 
• un avis de conformité, un certificat de réception provisoire ou définitive des 

travaux émis par un ingénieur, sauf pour des travaux de scellement de fissures, 
de rapiéçage mécanisé et de rechargement granulaire. 

 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Ge rald Poirier 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE le conseil de la Municipalite  de Saint-Charles-sur-Richelieu autorise la pre paration 
de la reddition de comptes des travaux admissibles selon les modalite s d’application en 
vigueur et reconnaî t qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financie re sera re silie e. 

 
Adoptée 

4. URBANISME 

4.1. PIIA #2023-10 – 261, chemin des Patriotes 

  
CONSIDÉRANT la demande de PIIA # 2023-010 reçue le 4 décembre 2023 visant à 
permettre l’ajout d’un bâtiment accessoire sur une propriété située dans l’unité 
paysagère que constitue le bord du Richelieu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet est assujetti au règlement relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale # 277-23-009 de la municipalité de Saint-Charles-sur-
Richelieu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout du bâtiment projeté est accessoire à la mise en place d’une 
piscine creusée, non assujettie audit règlement ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le système de filtration et de climatisation de la piscine se situe 
derrière le bâtiment projeté soit, de façon visible de la voie publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE les nouvelles plantations proposées se trouvent uniquement sur le 
pourtour de ladite piscine projetée;  
 
CONSIDÉRANT QUE le terrain visé est riverain à la rivière Richelieu;  
 
CONSIDÉRANT QUE la rive située sur le terrain visé est dénuée de végétation et 
dépourvue de ses caractéristiques naturelles paysagères;   
 
CONSIDÉRANT QUE le projet soumis rencontre les objectifs et critères contenus dans 
l’annexe IV dudit règlement;   
  
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 
recommandations des membres du Comité Consultatif en Urbanisme (CCU).  
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IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR madame la conseillère Stéphanie Lafrenière-Milot 
 ET UNANIMEMENT RÉSOLU 
   
D’AUTORISER la demande de PIIA # 2023-10. 
 
D’EXIGER de camoufler les systèmes de climatisation et de filtration par de nouveaux 
aménagements paysagers. 

 
ET 

 
D’EXIGER des propriétaires la mise en place de nouvelles plantations dans la rive du 
Richelieu plutôt que sur le pourtour de la piscine projetée et ce, afin de mettre en valeur 
le paysage et le caractère naturel de celle-ci. 

 
Adoptée 

 

4.2. PIIA #2023-11 – 213, chemin des Patriotes 

  
CONSIDÉRANT la demande de PIIA # 2023-011 reçue le 7 décembre 2023 visant à 
permettre la réalisation de travaux de rénovation extérieur sur le bâtiment principal sur 
une propriété située dans l’unité paysagère que constitue le bord du Richelieu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet est assujetti au règlement relatif aux plans d’implantation 
et d’intégration architecturale # 277-23-009 de la municipalité de Saint-Charles-sur-
Richelieu ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux visent l’ajout d’une issue requise pour l’établissement 
d’un logement complémentaire n’affectant que la façade arrière du bâtiment;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet soumis rencontre les objectifs et critères contenus dans 
l’annexe IV dudit règlement;   
  
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des 
recommandations des membres du Comité Consultatif en Urbanisme (CCU).  
  
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU 
   
D’AUTORISER la demande de PIIA # 2023-11 telle que proposée. 

 
Adoptée 

 

4.3. Demande d’autorisation CPTAQ – Lotissement et aliénation du lot 3 698 888 

 
CONSIDÉRANT le de po t d’une demande d’autorisation adresse e a  la CPTAQ afin de 
lotir et d’alie ner en deux parties, le lot 3 698 888 du cadastre du Que bec; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise a  cre er un lot d’une superficie de 1,652 ha, lequel 
serait vendu a  Dessins Maska Inc. qui posse de les lots contigus 3 698 913 et 3 698 914 
pour former qu’une seule proprie te  agricole totalisant 5,12 ha ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot 3 698 923 appartenant a  Dessins Maska Inc. et Manuel 
Blanchette serait vendu a  Michel Bousquet pour former avec le lot 3 698 888 ptie 
qu’une seule proprie te  agricole totalisant 4,467 ha ; 
 
CONSIDÉRANT QUE toute demande a  la CPTAQ doit e tre accompagne e d’une 
recommandation de la municipalite  concerne e sous forme de re solution motive e en 
fonction des crite res de l’article 62 de la Loi sur la Protection du Territoire et des 
Activite s agricoles ; 
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CONSIDÉRANT QU’aux termes desdites transactions, les trois proprie te s agricoles n’en 
formeront que deux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie des deux proprie te s agricoles serait ame liore e ainsi 
que le nombre d’entailles d’e rables sur chacune d’elles ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’homoge ne ite  de la communaute  et de l’exploitation agricoles 
s’en trouve ame liore e ; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de conse quences sur les activite s agricoles existantes et sur 
les de veloppements de ceux-ci sur les lots avoisinants ; 
 
CONSIDÉRANT l’absence d’effets inde sirables sur la pre servation pour l’agriculture 
des ressources eau et sol sur le territoire de Saint-Charles-sur-Richelieu et dans la 
re gion ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’usage projete  est conforme a  la re glementation municipale.  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU 
 
QUE les membres du conseil appuient la demande d’autorisation pour le lotissement et 
l’alie nation du lot 3 698 888 du cadastre officiel du Que bec en deux parties. 

 
Adoptée 

 

4.4. Nomination membre citoyen – comité consultatif d’urbanisme 

 
CONSIDÉRANT QU’un poste de membre citoyen est à combler afin de terminer un 
mandat non échu au CCU; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a adopté un règlement sur le comité consultatif 
d’urbanisme et ce, en conformité avec la L.A.U ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réglementation municipale requiert cinq (5) citoyens membres 
du C.C.U.; 
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu une (1) mise en candidature ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Gérald Poirier 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
DE MANDATER madame Samantha Laporte pour un terme de 2 ans. 
 

Adoptée  
 

5. LOISIRS / ACTIVITÉS CULTURELLES / PATRIMOINE 

5.1. Signature entente camp de jour 2024 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu souhaite offrir un 
service de camp de jour pour l’été 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE des démarches ont été effectuées auprès de divers fournisseurs;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme à but non lucratif « La Grande Trappe » a soumis une 
offre de services pour un camp spécialisé relatif aux contes et légendes pour l’été 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit signer une entente avec le fournisseur choisi; 
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CONSIDÉRANT QUE le coût d’inscription pour le camp de jour est établi à 250 $ par 
semaine; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu souhaite alléger le 
fardeau des parents afin que le coût par semaine soit de 100 $ par enfant; 
 
CONSIDÉRANT QU’un montant maximal de contribution par semaine par enfant inscrit 
de 150 $ est accordé par la Municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QU’un service de garde sera disponible au coût de 45 $ par semaine; 
 
CONSIDÉRANT QUE les crédits nécessaires à ces dépenses sont disponibles; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR madame la conseillère Stéphanie Lafrenière-Milot 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
D’ACCORDER à La Grande Trappe un contrat de gestion pour un camp de jour spécialisé 
relatif aux contes et légendes pour les enfants de Saint-Charles-sur-Richelieu au tarif de 
250 $ par semaine/enfant. 
 
D’AUTORISER le versement par la Municipalité d’un montant maximal de 150 $ par 
semaine par enfant inscrit, soit 30 $ par jour, afin que le coût d’inscription par semaine 
à débourser par les parents soit de 100 $. 
 
QUE le conseil autorise la directrice générale, Nathalie Boisclair à agir pour et au nom de 
la municipalité et à signer tous les contrats et documents nécessaires s’y rapportant. 
 
La greffière-trésorière atteste de la disponibilité des crédits nécessaires. 

 
Adoptée  

 

6. AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT 

 

7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

7.1. Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie (2017-2022) 
de la MRC de La Vallée-du-Richelieu : Rapport annuel d’activités pour l’année 
2023 (an 7) 

 
CONSIDÉRANT QUE le Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie 
révisé 2017-2022 de la MRC de La Vallée-du-Richelieu (MRCVR) est présentement en 
vigueur;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'article 35 de la Loi sur sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4) prévoit 
que toute autorité locale ou régionale et toute régie intermunicipale chargée de 
l'application de mesures prévues à un schéma de couverture de risques doit adopter par 
résolution et la transmettre au ministre dans les trois mois de la fin de leur année 
financière, un rapport d'activités pour l'exercice précédent;  
 
CONSIDÉRANT QU’à cet effet, la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu doit 
adopter son rapport d’activités pour l’année 2023, correspondant à l’an 7 du Schéma de 
couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 2017-2022 de la MRCVR;  
 
CONSIDÉRANT QUE ledit schéma est actuellement en révision; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur en sécurité incendie de la Municipalité de Saint-
Charles-sur-Richelieu a procédé à la préparation du rapport annuel d’activités pour 
l’année 2023 tel que le requiert la Loi, lequel a été apporté à l’attention des membres du 
Conseil;  
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CONSIDÉRANT QU’à même ce rapport, certains correctifs ont été effectués quant aux 
indicateurs de performances pour les années 1 à 4, soit pour les années 2017 à 2020, de 
l’application du Schéma de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisé 
2017-2022 de la MRCVR;  
 
CONSIDÉRANT QUE ce faisant, le rapport d’activités pour l’année 2023 préparé et 
déposé contient donc les valeurs officielles au niveau des tableaux indicateurs de 
performance pour les cinq années d’application du Schéma de couverture de risques en 
matière de sécurité incendie révisé 2017-2022 de la MRCVR;  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont pris connaissance dudit rapport déposé 
par le directeur en sécurité incendie et s’en déclarent satisfaits;  
 
CONSIDÉRANT QUE le rapport doit être transmis à la MRCVR afin que cette dernière 
procède à la transmission de celui-ci au ministre de la Sécurité publique;  
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR madame la conseillère Stéphanie Lafrenière-Milot 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE le rapport d’activités pour l’année 2023 de la Municipalité de Saint-Charles-sur-
Richelieu incluant le plan de mise en oeuvre 2023 et, correspondant à l’an 7 du Schéma 
de couverture de risques en matière de sécurité incendie révisée 2017-2022 de la MRC 
de La Vallée-du-Richelieu, soit adopté tel que déposé, tel que requis par la Loi sur la 
sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4).  
 
QUE les valeurs inscrites dans les tableaux d’indicateurs de performance de ce rapport 
soient les valeurs officielles couvrant les sept (7) années d’application du Schéma de 
couverture de risques en matière de sécurité incendie révisée 2017-2022 de la MRC de 
La Vallée-du-Richelieu.  
 
QUE ce rapport soit transmis à la MRC de La Vallée-du-Richelieu avec une copie de la 
présente résolution en vue de la transmission, par cette dernière, au ministère de la 
Sécurité publique, tel que requis.  

 
Adoptée 

 

7.2. Demande d’aide financière pour la formation des pompiers dans le cadre du 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 
temps partiel au ministère de la Sécurité publique 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un service 
de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les pompiers des 
services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification professionnelle minimale; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 
municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et les 
habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QU’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 
Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 
partiel et qu’il a été reconduit en 2019;   
 
CONSIDÉRANT QUE ce Programme a pour objectif principal d’apporter aux 
organisations municipales une aide financière leur permettant de disposer d’un nombre 
suffisant de pompiers qualifiés pour agir efficacement et de manière sécuritaire en 
situation d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce Programme vise également à favoriser l’acquisition des 
compétences et des habiletés requises par les pompiers volontaires ou à temps partiel 
qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu désire bénéficier de 
l’aide financière offerte par ce programme; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu prévoit la formation 
de six (6) pompiers pour le programme Pompier I au cours de la prochaine année pour 
répondre efficacement et de manière sécuritaire à des situations d’urgence sur son 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la 
Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC de la Vallée-du-Richelieu en conformité 
avec l’article 6 du Programme. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Gérald Poirier 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
DE présenter une demande d’aide financière pour la formation des pompiers dans le 
cadre du Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à 
temps partiel du ministère de la Sécurité publique et de transmettre cette demande à la 
MRC de la Vallée-du-Richelieu. 
 
D’AUTORISER la directrice générale Nathalie Boisclair à agir pour et au nom de la 
municipalité dans le cadre de la demande d’aide financière au ministère de la Sécurité 
publique. 

 
Adoptée 

 

8. RÈGLEMENTS 

8.1. Adoption du Règlement numéro 277-24-002 - Plans d’aménagement d’ensemble 
(PAE) 

CONSIDÉRANT QUE le pre sent re glement a e te  pre sente  lors de la se ance du 17 janvier 
2024; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du pre sent re glement a e te  du ment donne  par 
madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot lors de la se ance du 17 janvier 2024. 
 
CONSIDÉRANT QU’une assemble e publique de consultation a e te  tenue le 7 fe vrier 
2024; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR monsieur le conseiller Ge rald Poirier  
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE le conseil adopte le Re glement 277-24-002 sur les plans d’ame nagement 
d’ensemble (PAÉ) 
 
QUE ledit re glement entre en vigueur de s son adoption. 
 

Adoptée 
 

8.2. Adoption du Règlement numéro 277-24-003 amendant le plan d’urbanisme 2011-
11-014 afin d’identifier les îlots de chaleur et d’y intégrer les mesures pour les 
atténuer 

 
CONSIDÉRANT QUE le pre sent re glement a e te  pre sente  lors de la se ance du 17 janvier 
2024; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du pre sent re glement a e te  du ment donne  par 
monsieur le conseiller Yanick Beauchemin lors de la se ance du 17 janvier 2024. 
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CONSIDÉRANT QU’une assemble e publique de consultation a e te  tenue le 7 fe vrier 
2024; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Francis Vigneault 
APPUYÉ PAR madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE le conseil adopte le Re glement 277-24-003 amendant le plan d’urbanisme 2011-11-
014 afin d’identifier les î lots de chaleur et d’y inte grer les mesures pour les atte nuer. 
 
QUE ledit re glement entre en vigueur de s son adoption. 
 

Adoptée 
 

9. RAPPORT DES ÉLUS 

9.1. Suivi des questions citoyennes 

  

10. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
 

11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Les sujets a  l’ordre du jour e tant e puise s, 
 
IL EST PROPOSÉ PAR monsieur le conseiller Yanick Beauchemin 
APPUYÉ PAR madame la conseille re Ste phanie Lafrenie re-Milot 
ET UNANIMEMENT RÉSOLU  
 
QUE la se ance soit close a  20 h 16. 
 
 
 
___________________________________     ______________________________________ 
Julie Lussier      Nathalie Cliche 
Mairesse      Greffie re-tre sorie re 


